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  Lettre datée du 6 novembre 2001, adressée au Secrétaire général  
par le Représentant permanent de la Yougoslavie  
auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la lettre qui vous est 
adressée par M. Vojislav Koštunica, Président de la République fédérale de 
Yougoslavie, relative à la signature récente du Document commun République 
fédérale de Yougoslavie-MINUK concernant l’application de la résolution 1244 
(1999) du Conseil de sécurité et les élections au Kosovo-Metohija, province 
autonome de la République yougoslave de Serbie, qui auront lieu le 17 novembre 
2001. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Dejan Sahović 
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  Annexe à la lettre datée du 6 novembre 2001, adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de la Yougoslavie auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 
 

 Comme vous le savez, après plusieurs jours de négociations, le Document 
commun République fédérale de Yougoslavie-MINUK a été signé hier. Il s’agit d’un 
document très important qui examine et définit pour la première fois des questions 
concrètes ainsi que les modalités de coopération entre la République fédérale de 
Yougoslavie et la MINUK en vue d’assurer l’application systématique et intégrale 
de la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité. Comte tenu également de 
l’adoption de ce document, les Gouvernements de la République fédérale de 
Yougoslavie et de la République de Serbie ont invité les Serbes du Kosovo à prendre 
part aux élections qui auront lieu le 17 novembre 2001, estimant que cela était à leur 
avantage. 

 Je tiens à vous remercier de votre engagement personnel et des efforts que 
vous avez déployés pour assurer l’harmonisation et la signature du Document 
commun. Sans votre concours et votre compréhension, il n’aurait guère été possible 
de parvenir à un accord sur les dispositions ayant trait à l’appareil judiciaire et à la 
police dans les zones où les Serbes sont majoritaires. Or, sans ces deux dispositions, 
le document ne serait pas complet ni, je le crains, suffisamment concret. 

 Je suis convaincu que l’application de ce document, de même que la création 
du groupe de travail de haut niveau assurera une meilleure communication et une 
coopération institutionnelle ouverte entre la MINUK, la République fédérale de 
Yougoslavie et la République de Serbie afin de régler les problèmes qui persistent au 
Kosovo-Metohija dans le respect de la résolution 1244 (1999) ainsi que de 
l’intégrité territoriale et de la souveraineté de la République fédérale de 
Yougoslavie. 

 Comme nous l’avons déjà indiqué, la République fédérale de Yougoslavie 
estime qu’il importe au plus au point que l’élection qui aura lieu prochainement se 
déroule dans des conditions équitables et démocratiques et qu’elle contribue à 
l’amélioration et la stabilisation de la situation sur le terrain. Si l’on ne maintient 
pas un Kosovo-Metohija pluriethnique, on ne pourra guère parler de la réalisation 
des objectifs de la résolution 1244 (1999). En conséquence, nous comptons que les 
représentants de la communauté internationale, la MINUK et la KFOR en 
particulier, redoublent d’efforts pour remédier à la situation difficile qui règne au 
Kosovo et offrir aux membres de toutes les communautés au Kosovo-Metohija, en 
particulier aux non-Albanais, la possibilité de mener une vie normale dans la 
dignité. 

 Pleinement consciente de la responsabilité qui lui incombe et déterminée à 
régler tous les problèmes, y compris les plus épineux, par des moyens pacifiques et 
démocratiques, la République fédérale de Yougoslavie a une nouvelle fois manifesté 
sa pleine volonté d’apporter sa propre contribution à la solution des problèmes au 
Kosovo-Metohija d’une manière constructive et ouverte, en collaboration avec la 
communauté internationale. En effet, notre expérience dans le sud de la Serbie a 
montré que c’est là la seule voie appropriée et la seule véritable chance d’éliminer le 
danger de l’extrémisme et du terrorisme. En conséquence, nous espérons qu’une 
relation mutuelle de cette nature se consolidera après le 17 novembre aussi, 
lorsqu’un partenariat direct dans la solution des problèmes en suspens sera institué 
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dans le cadre des activités du groupe de travail de haut niveau, dont la création est 
prévue dans le Document commun. Nous espérons vivement que les membres du 
groupe de travail auront plusieurs occasions d’examiner les questions et problèmes 
autres que ceux dont il est expressément fait mention dans le Document commun. 
En l’absence de dialogue entre la République fédérale de Yougoslavie et la MINUK, 
il sera impossible de réaliser les progrès ardemment souhaités dans la normalisation 
de la situation au Kosovo-Metohija. La République fédérale de Yougoslavie est 
prête à dialoguer et je suis convaincu que l’Organisation des Nations Unies et votre 
Représentant spécial réagiront favorablement à cette volonté de dialogue. Enfin, il 
ne fait aucun doute que le véritable travail commencera après l’élection du 
17 novembre. Il est certain que ce travail sera difficile, voire malaisé. Toutefois, je 
suis sûr que nous-mêmes ainsi que la communauté internationale nous sentirons 
tenus de tout faire pour qu’il porte ses fruits. 

 Je tiens à vous remercier de nouveau des efforts que vous avez déployés pour 
assurer le succès des négociations ainsi que la signature du Document commun et 
vous dire une fois encore que nous serions véritablement très heureux de vous 
accueillir dans l’avenir proche. 
 

(Signé) Vojislav Koštunica 

 


